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Dans cet entretien, le président des So-
ciaux-démocrates gabonais évoque les ré-
centes adhésions enregistrées par son
parti, ainsi que son ambition et son posi-
tionnement dans la sphère politique ga-
bonaise. 

l’union. Monsieur le président, de-
puis quelques semaines, le SDG enre-
gistre des adhésions, et non des
moindres, puisqu'il s'agit des élus et ca-
dres des autres partis. Qu'est-ce que
cette situation vous inspire?

Juste Louangou Bouyomeka : Je voudraisavant tout, vous remercier pour cette oc-casion que vous me donner de pouvoirdire davantage sur cette jeune formationpolitique, "Les Sociaux-démocrates gabo-nais" (SDG). En effet, comme vous, nousavons également constaté cet intérêt ma-nifesté envers notre formation politiquepar plusieurs compatriotes. Ces adhésionsmultiples au sein des Sociaux-démocratesgabonais (SDG), marquent en réalité la vo-lonté des populations gabonaises, notam-ment les cadres, à œuvrer pour l'éclosionsocio-économique et politique de notrepays à travers ce nouvel outil qu'est le SDG.Par ailleurs, l'idéologie qui sous-tend lacréation du SDG et qui guide ses activitésest la volonté de faire la politique autre-ment. C’est-à-dire qu’il faut opérer unchangement de paradigme imposable àtous. Le SDG se compose de personnes ve-nant d'horizons divers. Nous avons su or-ganiser nos différences pour bâtir uneligne directrice efficace et profitable auxpopulations avec qui nous nourrissonsune parfaite proximité faite de dialogue etd'échanges permanents.
Ne craignez-vous pas que ces adhésions
soient considérées comme une sorte de
débauchage, dans la mesure où cer-
tains vous soupçonnent déjà de mon-
nayer parfois ces arrivées ?Notre notoriété est établie. Cette vagued'adhésions vous en donne suffisammentla preuve. Les compatriotes qui rejoignentle SDG sont libres. Et je crois que c'est unprincipe consacré par la loi fondamentale.Par ailleurs, nous ne saurons monnayer

des adhésions au sein de notre parti qui seveut ambitieux. En effet, au-delà de ces ca-dres qui viennent, notre vision est de ra-mener plus de 60% de Gabonaises et deGabonais qui ne croient plus à la politiqueet aux hommes politiques à le faire à nou-veau. Cela passe par un travail que nousavons commencé sur le terrain, par des ac-tivités ciblées et partant par la promotionde notre vision. C'est essentiellement celaqui attire les compatriotes dans notrejeune parti politique.
On a encore du mal à cerner votre posi-
tionnement. Où vous situez-vous, entre
les deux bords politiques que sont la
majorité et l'opposition ?Le SDG est un parti politique de l'interpo-sition. Il se situe au centre afin de mainte-nir les équilibres au sein du paysagepolitique national déchiré par les clivagesopposition-majorité. Nous travaillons entoutes liberté et intelligence avec toutes lesforces vives de la Nation dont l'idéologievise la consolidation de l'État de droit, lajustice sociale, l'égalité, etc. 
Pour une première participation aux
élections législatives et locales, votre
parti, jeune comme vous le dites si bien,
s'en est sorti avec cinq députés et plu-
sieurs élus locaux, du jamais vu au
Gabon sous l'ère de multipartisme. A
quoi devez-vous cette percée ?

Nos résultats aux dernièresélections couplées législa-tives et locales ne sauraienttrouver une meilleure expli-cation que le travail et la qua-lité de notre offre politique.Vous remarquerez, en regar-dant nos candidats, que nousavons donné la chance à toutle monde. Notamment à ceuxqui n'avaient pas forcémentune forte expérience poli-tique. Cette virginité poli-tique a été un atout nonnégligeable sur certainssièges. Mais la grande réus-site est la qualité de notreoffre politique et le travail deterrain.
Comment entendez-vous
marquer votre passage à
l'Assemblée nationale
quand on sait que la-bas,
c'est le PDG qui domine ?Notre passage à l'Assemblée nationale seramarqué par notre implication sur le trai-tement des textes de lois dont la teneurconsiste à améliorer les conditions de viede nos compatriotes. Nous allons veiller àce que les politiques publiques initiées parle gouvernement en faveur des popula-tions soient mises en œuvre dans lestemps à travers les missions de contrôleparlementaire. Les députés du SDG de-vront veiller au respect des principes quirégissent notre parti politique. À savoir, larestauration de l'État de droit et la justicesociale, la diversification de l'économie dupays avec un réel impact social, la mise enœuvre des facilités d'accès à l'emploi pourtous et la promotion de l'élite nationale.Nous rêvons d'un Gabon un et indivisible.

Pour une si jeune formation politique,
d'où tirez-vous ces moyens qui vous
permettent de faire vivre le parti ? Le
directeur de Cabinet du chef de l'État
est-il celui qui finance ce parti que d'au-
cuns lui attribuent ?Comme tous les partis politiques, nos prin-cipales sources de financement sont les co-tisations des membres adhérents, les donset legs. L'idée selon laquelle le SDG seraitfinancé par le directeur de Cabinet du pré-sident de la République n'est qu'une ab-surdité qui découle de ma proximité avecce dernier, quoique je sois le président du

SDG. Je tiens, tout de même, à rappeler quej'entretiens une longue relation fraternelleet amicale avec le directeur de Cabinet duprésident depuis de longue date, avant sonarrivée à cette fonction. Notre complicitévient du fait que nous partageons lesmêmes idéaux pour ce pays et nous mar-chons main dans la main afin de défendrela vision du chef de l'État et veiller à ce queles projets de développement initiés par leprésident de la République se matériali-sent pour le bonheur des Gabonais. 
Certains acteurs politiques et de la so-
ciété civile continuent de réclamer la
vacance au sommet de l'Etat. Quelle est
votre position à ce sujet ?Nous l'avons déjà dit lors de nos précé-dentes sorties. Le chef de l'État est à la têtedu pays et il travaille. Les institutions de laRépublique sont toutes en plein exercice.Dites-moi de quelle vacance parle-t-on au-jourd'hui ? Ceux qui le disent, vivent-ils auGabon ou dans un autre pays dans lequel iln'y aurait pas de président ? 
Quel regard portez-vous sur le dialogue
ouvert dernièrement entre le Premier
ministre et les partenaires sociaux?L'une des valeurs léguée par les pères denotre Nation est le dialogue. Nous saluons,de ce fait, l'initiative du Premier ministrede discuter avec les partenaires sociauxafin de mettre un terme à ce climat morosequi paralyse notre pays.
Il se dit que ''Les Ferrailleurs'' sont un
parti politique qui s'est fondu dans le
SDG, pourtant, certains de vos élus
continuent de s'exprimer en ce nom.
Qu'est-ce qui explique cette confusion ?Il n'existe pas de confusion entre les ''Fer-railleurs'' et le parti Sociaux-démocratesgabonais. D'autant que ''Ferrailleurs'',mieux, le Front patriotique des Ferrail-leurs (FPF) est un mouvement socio-éco-nomique né en 2013 avec pour butd'accompagner plusieurs Gabonais à seréaliser sur le plan économique, social etpolitique. Lors de notre convention en fé-vrier 2018, nous sommes revenus sur lavision dudit mouvement. Ce mouvementn'a pas fondu dans la création du SDG qui,lui, est un parti politique qui a ses élus. LeFPF existe et continue de mener ses acti-vités librement sur le plan social. Par rap-port au SDG, ce mouvement est unpartenaire.
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Le président des Sociaux-démocrates gabonais
(SDG), Juste Louangou Bouyomeka.
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EN mission dans notrepays depuis plusieursjours, une délégation duFonds monétaire interna-tional (FMI), conduite parBoileau Yèyinou Loko, a étéreçue mardi au 2-Décem-bre par le Premier ministreJulien Nkoghe Bekale. Lesministres financiers Jean-Fidèle Otandault (Budget)et Jean-Marie Ogandaga(Économie) étaient de lapartie. Tout comme leurcollègue des Hydrocar-bures Pascal HouangniAmbouroue.
"Nous sommes venus faire
le point sur la situation ma-
croéconomique du Gabon et
sur les programmes conclus
entre le Gabon et le FMI", a

Le Premier ministre échange avec une délégation du FMI
Primature

O'. N.
Libreville/Gabon

déclaré Boileau YèyinouLoko, au terme de la séancede travail. Non sans ajouterqu'"Il y a des progrès impor-
tants qui ont été réalisés,
mais beaucoup reste à faire
afin que les populations res-
sentent davantage les fruits
des efforts consentis par le

pays". L'expert du Fonds apar ailleurs rappelé le rôlede son institution. Il a de cefait indiqué que l'action duFMI se résume en trois axes: "apporter le financement,
offrir une assistance tech-
nique par l'entremise d'un
appui aux administrations

concernées par le pro-
gramme, enfin jouer un rôle
de conseil au profit des
États".Il faut souligner qu'à lasuite des interventions desexperts du FMI, et à cellesdes membres du gouverne-ment présents, le Premier

ministre a réaffirmé auxémissaires de l'institutionde Bretton Woods, l'enga-gement du gouvernementgabonais à aller jusqu'aubout des programmes auprofit de l'économie duGabon et de l'assainisse-ment de ses finances pu-

bliques.A noter que cette rencontrefait suite aux séances detravail que la délégation duFonds monétaire interna-tional a préalablement euesavec les ministres finan-ciers et leurs administra-tions respectives.

Le Premier ministre, Julien Nkoghe Bekale, écoutant
ses hôtes du FMI.
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Une vue des membres des experts du FMI (les deux de gauche à droite).
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